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SALAIRE MINIMUM CANTONAL ?

Depuis plus de 15 ans, la crise du logement persiste 
dans notre canton, privant de nombreuses personnes 
du droit fondamental d’accès à l'habitat. Les grands 
groupes immobiliers réalisent d’importants bénéfices 
grâce à la spéculation. Les loyers ont quasiment 
doublé en 20 ans et mettent en difficulté un grand 
nombre de locataires par ailleurs mal informés, 
notamment en matière de droit du bail. Les initiatives 
pour revendiquer l’espace non habité ou défendre des 
écosystèmes sont réprimées par les autorités en place.

Contre la pénurie de logements à loyers abordables, 
le manque de subventionnés, et face à la pression des 
lobbies immobiliers, nous revendiquons :

 Z L’instauration d’une vraie politique de construction de 
logements à loyer modéré sur le territoire cantonal.

 Z Un avis officiel sur les logements vacants dans le canton 
et des contrats de confiance pour des occupations de 
ces logements.

 Z L’interdiction de la spéculation et un réel contrôle des 
loyers sur les logements existants.

 Z La remise aux locataires, à la conclusion du bail, d’une 
feuille les informant de leurs droits.

Le canton de Vaud est l’un des cantons où les diffé-
rences de revenu sont les plus grandes. La crise du 
covid a encore creusé ces écarts avec une explosion 
du chômage partiel d’une part, et une augmentation 
indécente des dividendes de l’autre. La pandémie 
a également donné lieu à de nombreuses situations 
d’épuisement moral et physique. En parallèle, l’ubéri-
sation du travail se poursuit, avec des conditions de 
travail toujours plus délétères, à l’exemple de la société 
Smood dont le personnel s’est mis en grève. 

Pour une véritable protection des travailleuses et des 
travailleurs du canton qui en produisent la richesse et 
pour le droit à une vie digne à tous les niveaux, nous 
revendiquons :

 Z L’introduction d’un salaire minimum cantonal décent 
d’au moins 4’500 francs par mois (24.75 francs de 
l’heure) et d’un salaire minimum pour les personnes en 
apprentissage.

 Z L’interdiction des abus du statut d’indépendant par des 
entreprises du type Uber : instaurer la présomption de 
salariat pour le personnel salarié des secteurs VTC et 
livraison de plats à domicile pour empêcher ces entre
prises de se soustraire à leurs obligations sociales au 
dépend de leur personnel.

 Z L’introduction de la semaine de 35 heures, sans réduc
tion de salaire, mais avec engagement de personnel et 
garantie du plein emploi.

 Z Aucune déréglementation des horaires d’ouverture des 
magasins et introduction d’une CCT vaudoise pour le 
commerce de détail.

POLITIQUE DE LOGEMENTS À LOYER MODÉRÉ ?



IMPOSITION PLUS JUSTE DES MULTINATIONALES ?
Les services publics sont les garants de la cohésion 
sociale, de la stabilité et de la solidarité de notre 
société. Depuis des décennies, les logiques de privati-
sation appliquées par le gouvernement entraînent une 
pénurie de moyens financiers et de personnel pour ces 
services, pénurie renforcée par la politique fiscale du 
canton, qui octroie des largesses fiscales aux grandes 
entreprises, au détriment de la population, des PME et 
des services publics.

Parce que nous défendons des services publics forts 
et au service de la population, ainsi qu’une politique 
fiscale progressive, juste et solidaire, nous revendi-
quons :

 Z Taux unique communal d’imposition.

 Z Une politique active du canton contre la logique de ré
duction des services essentiels comme les suppressions 
d’offices postaux et la privatisation des infrastructures 
de la santé.

 Z Lettre annuelle pour informer les bénéficiaires des 
droits aux subsides.

 Z Imposition cantonale sur les bénéfices des grandes 
entreprises.

L’urgence écologique fait l’unanimité scienti fique et 
suscite de nombreuses mobilisations sociales mais les 
politiques actuelles ne font pas porter la responsabilité 
de cette situation aux véritables responsables. Il est 
indispensable aujourd’hui de réduire drastiquement la 
consommation d’énergie nécessaire à la production et 
au transport de marchandises et de décider collecti-
vement de ce que nous produisons, comment et pour-
quoi, en nous interrogeant ensemble sur nos besoins 
et en plaçant notre bien commun avant les intérêts 
privés. 

Pour une politique climatique qui ne fasse pas payer la 
crise aux plus précaires, pendant que le 1% qui pollue 
le plus continue de se remplir les poches en détruisant 
des écosystèmes entiers. Nous revendiquons :

 Z La gratuité des transports publics régionaux et leur dé
veloppement, y compris dans les territoires périphériques 
où les cadences doivent être fortement augmentées.

 Z L’opposition du canton à toute libéralisation supplémen
taire du marché de l’énergie et à toute remise en cause 
de la sortie du nucléaire.

 Z Une revalorisation de la profession agricole (en termes 
de formation et de revenu), en particulier en faveur 
d’une agriculture vivrière et paysanne au moyen de 
subventions cantonales ciblées.

 Z La suppression de la publicité commerciale dans l’es
pace public, qui crée des besoins inutiles et encourage 
la surconsommation et le gaspillage.

TRANSPORTS PUBLICS GRATUITS ?



Pour construire une société réellement égalitaire il 
s’agit d’en avoir la volonté politique et de se doter des 
outils et ressources pour atteindre cet objectif. Le 
canton de Vaud devrait être exemplaire dans la lutte 
contre toutes les discriminations liées au genre ou à 
l’orientation sexuelle. Nous devons aller au-delà d’une 
stratégie contre les violences sexistes et sexuelles 
centrée sur la répression et adopter une approche 
ayant pour but la modification des comportements 
des personnes ayant recours à cette violence dans 
toutes les sphères de la société. 

Le racisme est un problème structurel qui s’exprime 
aussi bien dans les violences policières à l’encontre 
des personnes non-blanches dans les rues de notre 
canton, que dans les politiques répressives contre la 
liberté de circuler des personnes migrantes et les poli-
tiques d’asile insoutenables. Notre canton est pourtant 
directement impliqué dans le financement d’activités 
d’exploitation et de privatisation des richesses des 
pays du Sud, qui poussent les personnes originaires 
de ces pays à les fuir. 

Pour contrer les discriminations de genre, lutter et 
prévenir les violences de genre et les LGBTIQphobies, 
nous revendiquons : 

 Z La création d’un observatoire cantonal des violences 
sexistes et sexuelles, pour produire des statistiques 
concrètes sur l’ampleur de ce phénomène de société 
et une politique de prévention et d’éducation autour de 
ces thèmes.

 Z La reconnaissance à l’échelle du canton de la violence de 
genre comme motif de demande d’asile et de migration.

 Z L’augmentation des subventions pour les nombreuses 
associations actives sur les questions spécifiques de 
transphobie, lesbophobie, migration des personnes 
LGBT, etc.

Pour lutter contre le profilage racial et les abus poli-
ciers, pour la solidarité internationale et l’accueil des 
personnes migrantes, nous revendiquons :

 Z Une instance indépendante de dépôt de plainte pour 
les personnes victimes de violences policières.

 Z La régularisation collective du personnel sanspapiers.

 Z Un engagement du canton auprès de la Confédération 
pour un élargissement du droit à l’asile pour toutes les 
personnes fuyant leur pays pour des raisons de guerre, 
discriminations, violences (y compris sexuelles), mais 
également en raison du changement climatique.

 Z Elargissement des droits politiques pour les titulaires 
d’une autorisation de séjour au niveau cantonal.

OBSERVATOIRE CONTRE LES VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES ?

REGULARISATION DU PERSONNEL SANS-PAPIERS ?



simplement POPulaire
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La pandémie du covid-19 a mis en évidence, si besoin 
était, que les services de santé et de soins souffraient 
d’une pénurie de moyens, tant en termes de personnel 
que de matériel. Le personnel soignant a été applaudi 
tous les soirs pendant la première vague, avant d’être 
ignoré par les autorités. Malgré des mobilisations 
importantes en octobre dernier, les professions de la 
santé ne sont toujours pas écoutées. De plus, l’accès 
aux soins n’est pas garanti à tout le monde de la même 
manière. Les primes d’assurance maladie soumises au 
principe de concurrence pèsent trop lourdement sur 
le budget des ménages, les services sont toujours plus 
orientés vers la rentabilité financière et non pas sur le 
bien-être de la patientèle.

Parce que la santé est un droit fondamental et que les 
professions soignantes et médicales sont indispen-
sables à notre société, nous revendiquons :

 Z  Une caisse maladie unique et publique.

 Z La revalorisation des professions de la santé sur le plan 
salarial, le renforcement de la formation et des effectifs 
de personnel.

 Z Inclure les soins dentaires dans l’assurance de base.

 Z Le retour dans le giron cantonal du secteur des soins à 
domicile.

CAISSE MALADIE UNIQUE ET PUBLIQUE ?

CANDIDAT·E·S D’ENSEMBLE À GAUCHE ET DU POP
AU CONSEIL D’ÉTAT, VOTEZ POUR LES SIX



Hadrien Buclin, solidaritéS
Chercheur FNS, SSP, ASLOCA, 
coopérative Le Jardin Potager

Pierre Conscience, solidaritéS
Enseignant, conseiller 
communal, syndicat SSP Vaud

Andrea Coduri, POP
Éducateur•trice, militant•e 
queer, association PAV, 
AvenirSocial

Nawel Khemissa, POP
Travailleuse sociale hors murs, 
mère de famille nombreuse, 
SSP

Johann Dupuis, indépendant 
Collaborateur office fédéral 
environnement, conseiller 
communal 

Céline Misiego, POP
Cons. politique, SSP, SUD, 
clitorismoi, Lausanne

Lays Farra, POP
Employé de saisie, historien 
des religions, assistant de 
cours HEP

Claude Calame, solidaritéS 
Prof. hon Unil, SSP, SOS Asile, 
ATTAC

Marc Vuileumier, POP
Retraité, député

Jade Hoeppli, POP
Artiste performeuse, écrivaine

Sébastien Guex, solidaritéS 
Professeur Unil, membre du 
SSP et de ATTAC

Valentin Augsburger, POP
Chef de projet ville de 
Lausanne, manivelle, SUD

Françoise Burri, indépendante 
Comité AVIVO, guide d'accueil, 
ancienne députée

Josée Jetzer, POP
Espace 44, EspoiRoumanie, 
ACIDUS, faîtière animation 
socio culturelle

NOS CANDIDAT·E·X·S
SOUS-ARRONDISSEMENT
DE LAUSANNE



Noémie Rentsch, solidaritéS 
Secrétaire politique,militante 
féministe anticapitaliste 

Anaïs Timofte, POP
Politologue, présidente POP 
Vaud, conseillère communale

Mathilde Mack, solidaritéS 
Enseignante, militante 
féministe, mère, SSP

Gabriella Lima, solidaritéS 
Militante internationaliste, 
master en science politique

Martin Peikert, solidaritéS 
Architecte, enseignant, 
master en urbanisme

Joaquim Manzoni, POP
Chargé de projet, comité AVIVO, 
SUD, slowfood

Maimouna Mayoraz, solidaritéS 
Chargée de communication, 
militante queer et antiraciste 

Agathe Raboud, solidaritéS 
Comédienne, militante 
féministe

Johan Pain, POP
Retraité TL, AVIVO, ACIDUS, 
Syndicats SEV et SAIP, 
mobpiétonne

Idriss Samim, POP
Ancien réfugié afghan, 
ingénieur EPFL, viceprésident 
POP Vaud

Gaëlle Kovaliv, solidaritéS 
Spécialiste de la bande 
dessinée, féministe, mère

Seb Zürcher, solidaritéS 
Secrétaire médical, militantx 
queer, dj, Pride de Nuit

Julien Mercier, indépendant 
Père de famille, doctorant 
HEIGVD ingénierie des médias, 
féministe, artiste 

AU GRAND CONSEIL

SOUS-ARRONDISSEMENT 
DE ROMANEL-SUR-LAUSANNE

Franziska Meinherz, solidaritéS 
Chercheuxe en mobilité & 
urbanisme, Grève du Climat, 
conseil communal Lausanne
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CONTACTS

Le groupe Ensemble à Gauche (solidaritéS, da, S&E) – 
POP compte actuellement cinq personnes élues au Grand 
Conseil, dont trois pour le district de Lausanne. Au cours 
de la dernière législature, nos élu·e·s se sont engagé·e·s au 
Parlement pour un Canton de Vaud réellement écologique 
et solidaire. 

À plusieurs reprises, nous sommes intervenus en faveur de 
l’amélioration des conditions de travail du personnel can
tonal, notamment dans le domaine de la formation et de la 
santé. Nous avons également défendu un accès à la santé 
plus juste pour toutes les personnes habitant le canton, 
quel que soit leur revenu. Nous nous sommes engagés pour 
le droit au logement en soutenant le projet développé par 
l’ALJF et le Sleepin à la rue du Simplon 2226. Nous nous 
sommes fortement opposés à toutes les mesures visant à 
octroyer de nouveaux cadeaux fiscaux aux multinationales 
résidant dans le canton.

Nous avons défendu des projets pour harmoniser les horaires 
d’ouverture des magasins ou lutter contre la sousenchère 
salariale et sociale. Durant la crise du covid, nous avons dé
fendu l’idée d’une taxe corona sur les plus grosses fortunes.

Nous sommes notamment intervenus en faveur de la lutte 
contre le harcèlement sexuel au travail, pour lutter contre 
les discriminations fondées sur l’orientation ou l’identité 
de genre ou pour une prise en charge plus égalitaire des 
dépenses liées à la santé sexuelle ou reproductive. Nous 
avons également demandé l’introduction d’un mécanisme 
indépendant de plainte pour les personnes victimes de 
violences policières. 

Nous avons exigé des conditions d’accueil dignes pour 
les personnes réfugiées, notamment les mineurs non 
accompagnés, et demandé la suspension des renvois des 
familles et des femmes seules. 

Notre groupe était à l’initiative du projet pour des transports 
publics gratuits dans le Canton de Vaud, dont la récolte de 
signatures vient d’aboutir.

facebook.com/solidarites.vaud 
instagram.com/solidarites_vaud

facebook.com/PopLausanne 
instagram.com/pop_lausanne

Noémie Rentsch 
noemie.rentsch@solidarites.ch

Julien Schwab 
julien.schwab@protonmail.ch


